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ACTION URGENTE 
LA DIRIGEANTE DE L’OPPOSITION MARIA KOLESNIKOVA DOIT 
ÊTRE LIBÉRÉE 
Les autorités du Bélarus ont enlevé la dirigeante de l’opposition Maria Kolesnikova le 
7 septembre. Comme elle s’est opposée à son expulsion du Bélarus elle a été arrêtée et, le 
16 septembre, elle a été inculpée pour « atteinte à la sécurité nationale ». Les autorités 
précipitent les poursuites engagées contre elle pour créer un précédent et afin que cela serve 
d’avertissement pour tous les protestataires pacifiques, pour qui elle est devenue un 
symbole de la résistance, de la dignité et du courage. Maria Kolesnikova est une prisonnière 
d’opinion et elle doit donc être libérée immédiatement et sans condition. 
 

PASSEZ À L’ACTION : ENVOYEZ UN APPEL EN UTILISANT VOS PROPRES MOTS OU EN VOUS 
INSPIRANT DU MODÈLE DE LETTRE CI-DESSOUS 
 

Andrey Shved 
Procureur général de la République du Bélarus 

Vul. Internatsianalnaya, 22 
220030 Minsk, Bélarus 

Courriel :info@prokuratura.gov.by 
Telegram : https://t.me/prokuraturabelarus 

VK : https://vk.com/prokuraturarbbel 
Twitter : https://twitter.com/prokuraturaby 

Facebook : https://www.facebook.com/prokuraturaby 
Instagram : https://www.instagram.com/prokuraturaby/ 

Copies à l’équipe de défenseur·e·s de Maria Kolesnikova : kolesnikova.urgentaction@gmail.com 
 

Monsieur le Procureur général,  
 
Je vous écris au sujet du maintien en détention et des poursuites sans fondement dont fait l’objet Maria Kolesnikova 
au titre de l’article 361 du Code pénal (« Incitation à agir en vue de porter atteinte à la sécurité nationale »). 
 
Maria Kolesnikova n’a commis aucune infraction reconnue au niveau international, et elle est poursuivie en justice 
uniquement pour avoir exercé ses droits humains à la liberté d'expression, d’association et de réunion pacifique. Les 
poursuites engagées contre elle n’ont aucun fondement au regard du droit international et elles violent les obligations 
internationales du Bélarus. Critiquer les autorités, participer à un mouvement de protestation pacifique ou organiser des 
manifestations pacifiques sont des droits humains dont chaque personne dispose, et non des crimes contre l’État. 
 
Comme vous le savez sans doute, Maria Kolesnikova a disparu à Minsk le 7 septembre. Il est vite apparu qu’elle a été 
enlevée par des hommes masqués et habillés en civil, et emmenée à la frontière, où elle s’est opposée à son expulsion 
vers l’Ukraine en déchirant son passeport. Elle a été arrêtée, et le 16 septembre elle a été officiellement inculpée d’une 
infraction qu’elle n’a pas commise. 
 
Le cas de Maria Kolesnikova est emblématique de la situation de plusieurs dizaines de personnes au Bélarus 
poursuivies en justice pour des motifs fallacieux alors qu’elles n’ont fait qu’exercer leurs droits humains. Toutes ces 
personnes sont des prisonnières et prisonniers d’opinion ; ils doivent, à ce titre, être libérés immédiatement et sans 
condition.  
 
À la lumière de ce qui précède, je vous prie instamment de : 
- mettre fin aux poursuites pénales engagées contre Maria Kolesnikova et tous les autres prisonnières et 

prisonniers d’opinion bélarussiens, et de veiller à ce qu’ils soient libérés immédiatement et sans condition ; 
- diligenter des enquêtes efficaces et impartiales sur tous les cas signalés de violations des droits humains, 

notamment sur l’enlèvement de Maria Kolesnikova et tous les cas de privation illégale de liberté et 
d’arrestation arbitraire, d’utilisation illégale de la force par des agents des services d’application des lois, 
et de chefs d'inculpation forgés de toutes pièces contre des militant·e·s politiques ; et de veiller à ce que 
toute personne présumée responsable de ces violations soit amenée à répondre de ses actes dans le cadre 
d’un procès équitable. 

 
Veuillez agréer, Monsieur le Procureur général, l'expression de ma haute considération,  
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COMPLEMENT D'INFORMATION 
 
Maria Kolesnikova, musicienne professionnelle et ancienne directrice artistique d’un centre culturel, a rejoint en mai l’équipe de 
campagne du candidat à l’élection présidentielle Viktar Babaryka. Elle est devenue l’une des principales figures de l’opposition quand 
Viktar Babaryka et un autre candidat à l’élection présidentielle, Siarhei Tsikhanousky, ont été arrêtés le 9 août en amont de l’élection 
présidentielle. Avec Svetlana Tsikanovskaïa et Veranika Tsapkala, Maria Kolesnikova a formé une troïka féminine qui a mené une 
campagne électorale contre le président sortant Alexandre Loukachenko, et qui a galvanisé un vote massif de protestation contre 
lui. Veranika Tsapkala a quitté le Bélarus le 9 août par crainte de persécutions. À la suite de l’exil forcé de Svetlana Tsikanovskaïa 
le 10 août, Maria Kolesnikova est devenue la première figure de l’opposition au Bélarus. Elle est apparue en première ligne de 
nombreuses manifestations pacifiques dans la rue, s’est retrouvée confrontée à maintes reprises à des policiers violents, a donné 
de nombreuses interviews dans les médias et a continué de soutenir des personnes ayant fait l’objet d’une arrestation arbitraire et 
été soumises à la torture et à d’autres formes de mauvais traitements en détention. Maria Kolesnikova fait partie des sept membres 
du présidium du Conseil de coordination de l’opposition qui a été formé à la suite de l’élection présidentielle. 
 
Maria Kolesnikova a disparu dans la matinée du 7 septembre, en même temps que deux autres membres éminents du Conseil de 
coordination, Ivan Krautsou et Anton Radniankou. Des témoins ont vu des hommes masqués habillés en civil l’entraîner de force 
dans une camionnette portant l’inscription « Communications ». Toute la journée, les autorités ont nié savoir ce qu’il était advenu 
d’elle et où elle se trouvait. Dans la matinée du 8 septembre, les autorités ukrainiennes ont officiellement confirmé qu’Ivan Krautsou 
et Anton Radniankou étaient entrés dans le pays. Les médias ont par la suite indiqué que les deux hommes avaient été contraints 
de quitter le Bélarus contre leur volonté. Il est également apparu que Maria Kolesnikova se trouvait avec eux, mais qu’elle a résisté 
et réussi à éviter l’expulsion vers l’Ukraine en déchirant son passeport. Malgré les dénégations des autorités du Bélarus, on estimait 
qu’elle avait été placée en détention. Les autorités du Bélarus n’ont révélé le lieu où elle se trouvait que le 9 septembre, plus de 
48 heures après sa disparition. Elle a d’abord été détenue par les gardes-frontières à Mazyr, et a ensuite été transférée dans un 
centre de détention à Minsk, la capitale, puis dans un autre centre de détention, à Zhodzina, loin de la capitale où une foule se 
rassemblait régulièrement devant la porte pour demander sa libération. Elle est maintenue en détention et fait l’objet de poursuites 
pénales au titre de l’article 361 du Code pénal (« Incitation à agir en vue de porter atteinte à la sécurité nationale »). Si elle est 
déclarée coupable, elle encourt jusqu’à cinq ans d’emprisonnement. 
 
Maria Kolesnikova n’est pas la seule personne qui est poursuivie en justice en raison des élections. En amont de l’élection déjà, 
plusieurs dizaines d’opposant·e·s à Alexandre Loukachenko avaient été arrêtés pour des accusations forgées de toutes pièces, 
notamment Siarheï Tsikhanouski, Viktar Babarika, Paval Sieviariniec et Vitali Chkliarau. Quand les manifestations pacifiques contre 
la proclamation de la victoire officielle d’Alexandre Loukachenko ont débuté, le 9 août, les autorités ont réprimé les manifestant·e·s. 
La police antiémeute a tiré avec des balles en caoutchouc, lancé de grenades incapacitantes et utilisé des canons à eau et des 
substances chimiques irritantes pour disperser les foules pacifiques. Quelque 7 000 protestataires ont été arrêtés, et un grand 
nombre d’entre eux ont été battus, humiliés, torturés et soumis à d’autres mauvais traitements dans des centres de détention 
surpeuplés, durant les premières semaines des manifestations. Depuis, plusieurs milliers de manifestant·e·s pacifiques ont subi le 
même sort. Les dirigeant·e·s des mouvements de protestation ont été arrêtés ou contraints à l’exil. 
 
 

LANGUE(S) À PRIVILÉGIER POUR LA RÉDACTION DE VOS APPELS : bélarussien, russe 
Vous pouvez également écrire dans votre propre langue. 
 
MERCI D’AGIR DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS ET AVANT LE :  13 janvier 2021 
Au-delà de cette date, vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir. 
 
PRÉNOM, NOM ET PRONOM À UTILISER : Maria Kolesnikova (elle) 
 


